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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 8 BIS, insérer l'article suivant:

L’article L. 134-12 du Code forestier est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« En cas de manquement à l’obligation de débroussaillement mentionnée au premier alinéa du 
présent article, les propriétaires d’infrastructures ferroviaires s’exposent au paiement, sans délai, des 
travaux de débroussaillement ordonnés par le représentant de l’État dans le département, qui y 
pourvoit d’office, et d’une amende de 15 000 € par kilomètre de ligne ferroviaire dont le 
recouvrement est assuré par les services de l’État. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les domaines et massifs forestiers français sont de plus en plus en proie à des incendies d'une 
violence et d'une intensité inédites. A titre d'illustration, pour l'année 2022, c'est plus de 50 000 
hectares qui ont été détruits.
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En conséquence, l'urgence de légiférer afin de garantir la sécurité publique et la préservation de 
l'environnement est parfaitement justifiée.

Le présent dispositif propose de sanctionner lourdement tout propriétaire d'infrastructure ferroviaire 
qui ne respecterait pas les obligations légales de débroussaillement mentionnées à l'article L. 134-12 
du Code forestier. Le système présenté se justifie pleinement d'abord par la nécessité d'adjoindre de 
véritables sanctions à toute règle de Droit ; à défaut de sanction, la Loi perd son efficacité en ce 
qu'elle ne produit que très peu voire aucune effet.

Le double dispositif de paiement d'une amende de 15 000 € par kilomètre de ligne non 
débroussaillée et des travaux ordonnés par les préfets remplit parfaitement le critère dissuasif de 
toute forme de sanction d'une part ainsi que le critère de respect du principe de proportionnalité 
d'autre part eu égard aux moyens financiers conséquents des propriétaires d'infrastructures 
ferroviaires.


